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Grands sujets 
Affaire Bettencourt : Woerth affaibli nie tout conflit d’intérêt 
Ce dimanche, le ministre du travail Eric Woerth continuait de nier l’existence de tout conflit d’intérêt dans l’affaire Bettencourt.

Il y a quelques jours en effet, on apprenait qu’une partie de la fortune de l’héritière du groupe L’Oréal échapperait à l’impôt. Cette dernière a annoncé la toute prochaine régularisation de sa situation, avouant dès lors ce qui pourrait constituer une « évasion fiscale ». 
En quoi cette affaire concerne‑t‑elle le ministre des affaires sociales ? 
Parmi les gestionnaires du patrimoine de Liliane Bettencourt, on compte Florence Woerth, épouse du ministre. Or, il y a quelques semaines encore, Eric Woerth alors ministre du budget faisait de la lutte contre l’évasion fiscale son cheval de bataille. Avec cette affaire Bettencourt, il donne à l’opposition une occasion rêvée de le décrédibiliser. 
Pourtant, il semblerait que les soupçons d’évasion fiscale pesant sur Liliane Bettencourt ne datent pas d’aujourd’hui ? 
En effet, ces révélations semblent plutôt tomber à point nommé pour l’opposition socialiste. En discréditant Eric Woerth sur les bases d’une enquête ouverte depuis le début de l’année dernière, elle peut espérer faire coup double et discréditer la réforme des retraites en même temps que Woerth. 
Protéger le ministre des affaires sociales apparaît donc primordial pour le gouvernement et la majorité UMP. 
Ainsi, Nicolas Sarkozy déclarait au cours d’une conférence de presse en marge du sommet de Toronto que le ministre avait « toute sa confiance ». 
Quelles pourraient être les conséquences d’un départ d’Eric Woerth du gouvernement ? 
Un départ d’Eric Woerth pourrait porter un coup dur à une réforme faite a minima et déjà malmenée par les centrales syndicales. C’est sans doute l’effet escompté par ceux qui entretiennent la polémique. 
Et aujourd’hui, un ajournement de la réforme des retraites pourrait la reporter… aux calendes grecques. La proximité relative du scrutin présidentiel va inciter Nicolas Sarkozy à toujours plus de prudence. Et c’est parce qu’il s’agit d’une réforme susceptible de fâcher que le gouvernement souhaitait la voir aboutir, coûte que coûte, avant la fin de l’année. Histoire de pouvoir la faire oublier avant 2012. 
En Belgique, l’archidiocèse de Malines‑Bruxelles a été perquisitionné 
Ce jeudi, les neuf évêques de Belgique étaient réunis pour leur rencontre mensuelle autour de Mgr Léonard, archevêque de Bruxelles‑Malines et président de la conférence épiscopale. 
Très vite, leur réunion a été interrompue par la police venue perquisitionner l’archevêché. Elle intervenait dans la cadre d’une enquête pour abus sexuels présumés. 
Pendant ce temps, le domicile privé du cardinal Danneels, ancien primat de Belgique, a lui aussi été fouillé par la police belge. 
Dans quel climat se sont déroulées ces perquisitions ? 

Si la justice belge dit avoir respecté la procédure, les modalités de la perquisition ont rapidement été décriées. En effet, neuf heures durant les évêques de Belgique ont été retenus en garde‑à‑vue dans les locaux de l’archevêché, privés de tout moyen de communication avec l’extérieur. 
Par ailleurs, les tombes de deux anciens archevêques ont été percées dans la crypte de la cathédrale de Malines. Les sépultures ont été inspectées à l’aide d’une caméra, la police soupçonnant l’Eglise catholique d’y cacher des documents compromettants. Des fouilles qui suscitent l’indignation des catholiques. 
Ces fouilles font peser le soupçon sur toute l’Eglise catholique belge ? 
Effectivement, en intervenant le jour de la réunion de la conférence épiscopale, la justice belge mêle l’ensemble de l’Eglise de Belgique aux affaires de pédophilie. 
Dimanche, le Vatican déplorait les modalités « surprenantes » de cette intervention de la justice belge, alors que la conférence épiscopale aurait dû traiter, entre autres, « des aspects liés à l'abus sur des mineurs de la part de membres du clergé ». Dans une lettre adressée à Mgr Léonard, le pape faisait part de « sa proximité et de sa solidarité en ce moment de tristesse ». 
Vendredi, le primat de Belgique déplorait les méthodes de la justice qui ont terni l’image de l’ensemble de l’Eglise belge, sans jamais remettre en cause le droit de cette dernière à perquisitionner au sein de l’archevêché. 
G20‑G8 : au menu des discussions, sécurité et économie 
Les sommets du G8 et du G20 qui se sont déroulés au Canada ont d’abord démarré sur une polémique : le coût de son organisation : près d’un milliards d'euros. 
Alors que le G20 souhaitait appuyer les politiques de rigueur 
Drôle de mise en jambe en effet. Quoique l’Allemagne ait été le grand défenseur de la rigueur, Sarkozy et Obama ont réussi à maintenir l’importance de l’intervention de l’Etat dans la relance. 
Le Canada qui souhaitait un pacte de stabilité à l'échelle planétaire n’a pas vraiment réussi son pari malgré les promesses de la France et des Etats‑Unis de réduire leurs déficits. 
Plus orienté sur les questions géopolitiques, le G8 a soulevé les questions qui fâchent 
D’abord concernant l’Iran. La donne a changé depuis que la Russie puis la Chine ont validé la résolution de l’ONU. Le G8 a exhorté Téhéran d’abandonner les programmes nucléaires pouvant être utilisés à des fins militaires. Le G8 a demandé également le respect de « l'état de droit » et de « la liberté d'expression ».

Ces requêtes se sont également orientées vers la Corée du Nord 
Accusée par certains pays occidentaux d'avoir provoqué le naufrage de la corvette sud‑coréenne, le G8 s’inquiète aussi de la prolifération nucléaire en Corée du Nord. Ceci d’autant plus que la Chine soutient moins fermement la Corée du Nord depuis les émeutes au Kirghizstan. 
Le G8 a également traité du problème afghan. Le G8 espère que le gouvernement afghan tiendra ses engagements en termes de bonne gouvernance et de prise en charge de la sécurité du pays avant la conférence qui aura lieu à Kaboul en juillet. 
Gaza a également été à l’ordre du jour  
Le G8 estime en effet que : « Le blocus de Gaza ne peut pas continuer et doit être changé ». Il demande instamment, je cite « La mise en œuvre de la résolution 1860 du Conseil de sécurité des Nations unies pour assurer l'aide humanitaire et la circulation des biens commerciaux et des personnes, en provenance et à destination de Gaza ». 
Brèves françaises 
Les ordinations à Paris : neuf nouveaux prêtres pour le diocèse 
Le cardinal André Vingt‑Trois, archevêque de Paris, a voulu particulièrement marquer cette ordination arrivant pour le cent cinquantième anniversaire de la mort de Saint Jean‑Marie Vianney, curé d’Ars et saint patron des prêtres. 
Dans un entretien au Figaro, il s’est plaint de la place du prêtre dans la société occidentale mais aussi de l’absence d’engagement des jeunes qui ne répondent pas à l’appel de la vocation sacerdotale. Il a enfin redit l’importance du prêtre qui, je cite : « Doit avoir une double conscience : la cohérence du mystère chrétien et la connaissance de la société sans référence à Dieu dans laquelle ils sont envoyés ». 
L’Eglise de France compte 19 640 prêtres, religieux et diocésains, dont la moitié a plus de 75 ans. 
Le groupe de rap La Rumeur remporte une victoire contre le ministère de l’Intérieur 
L’affaire durait depuis 2002 et opposait le rappeur Hamé — Mohamed Bourokba de son vrai nom — au ministère de l’Intérieur, alors tenu par Nicolas Sarkozy. 
A l’occasion de la sortie d’un album, le rappeur Hamé avait publié une tribune où il dénonçait « les rapports du ministère de l'Intérieur [qui] ne feront jamais état des centaines de nos frères abattus par les forces de police sans qu'aucun des assassins n'ait été inquiété ». 
En 2004, 2006 et 2008, la justice avait donné tort au ministère, jugeant que le rappeur ne faisait état d’aucun fait précis. Ceux qui sont mis en cause pouvaient alors couvrir une période d’un demi-siècle. Finalement la Cour de cassation a donné définitivement raison à celui qui fait peser sur la police de lourds soupçons sans jamais justifier ce qu’il avance. 
Ali Soumaré témoigne en faveur des émeutiers de Villiers‑le‑Bel 
Le désormais célèbre Ali Soumaré, connu depuis les élections régionales pour avoir été la cible de l’UMP de son département – le Val d’Oise —  témoignait la semaine dernière au procès des présumés tireurs des émeutes de Villiers‑le‑Bel.

Prenant la défense du frère de l’un de ses meilleurs amis, il a déclaré : « Il a mis tellement d’énergie pour que cela se passe bien la journée, il ne peut pas s’être transformé en tueur de flics le soir ».

L’élu PS au conseil régional d’Ile‑de‑France, un temps présenté comme délinquant multirécidiviste par ses adversaires UMP avait été médiatiquement blanchi de ces accusations, certains faits avancés par ses opposants étant imputables à un homonyme. 
Azouz Begag rejoint Dominique de Villepin 
Une semaine après le lancement de République Solidaire, le parti de Dominique de Villepin, on a appris le ralliement d’Azouz Begag à la formation de l’ancien Premier ministre. Ce dernier, ancien ministre délégué à l’égalité des chances de Dominique de Villepin, ancien soutien de François Bayrou en 2007, et candidat MoDem en Rhône Alpes aux dernières élections régionales, s’est régulièrement placé en farouche adversaire de Nicolas Sarkozy. 
Pour Marie-Anne Montchamp, porte‑parole de République Solidaire, Azouz Begag est, je cite : « La synthèse même de tous les adhérents [du mouvement]. Il est brillant, il est indépendant et il est issu de l’immigration ». 
Des députés s'en prennent à l'Institut du Bon Pasteur 
L’Institut du Bon Pasteur est la communauté religieuse qui a été gravement mise en cause dans une émission de télévision : « Les Infiltrés », dirigée par David Pujadas. Comme suite à cette émission, six députés socialistes et écologistes, dont Noël Mamère et Michèle Delaunay, ont proposé une résolution demandant, je cite : « La création d’une commission d’enquête relative à la dévolution de l’église saint Eloi à Bordeaux à des catholiques intégristes ».

Accusant ces prêtres, je cite « D’un attachement à des valeurs antidémocratiques, d’une haine de la laïcité et des droits de l’homme et d’une vision archaïque de la société », ces députés demandent que cette communauté religieuse soit exclue de la paroisse saint Eloi de Bordeaux. 
On attend les réactions de ces mêmes députés à l'égard du financement public des lieux musulmans, lesquels sont, comme chacun sait, d'ardents défenseurs de la démocratie et de la laïcité. 
Brève internationale 
Les énormes enjeux du référendum au Kirghizstan 
Les Kirghiz ont été appelés à se prononcer hier sur la nouvelle constitution. Selon les premières estimations, 62% des Kirghiz seraient favorables au renforcement de la fonction de Premier ministre, qui récupérera une partie des prérogatives présidentielles. Suivront des législatives en octobre. 
Rappelons que des conflits inter‑ethniques récents entre les Kirghiz et la minorité ouzbèke avaient fait plus de 2.000 morts. 
Ce référendum sera particulièrement regardé par la Chine qui a connu en été 2009 des soulèvements dans la région musulmane du Sin Tiang à l’ouest de la Chine. Ces soulèvements avaient été organisés par des indépendantistes uigurs turcophones proche des Kirghiz également turcophones. 
La phrase du jour 
Elle est de Pascal Lamy, le président de l’Organisation Mondiale du Commerce (l’OMC), issu des rangs du parti socialiste français. 
Interrogé à la veille de la réunion des G8 et G20 à Toronto, il a déclaré, je cite : « Les pays les plus pauvres sont les plus pro‑mondialisation ». 
La preuve, s’il en fallait encore une, que la mondialisation ne profite pas à tous de la même manière. 
